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1. Introdudion 

1.1. Une brève discussion informelte a eu lieu tote du Conseil d'administratton d'odotire 1993 
sur les avantages et les inconvénients quii y auratt à adopter une approche phts glottele 
des adivttés de prSt de la BEI en Autriche, en Rnlancte. en Non^öge et en Suède. Cette 
discus^on a eu lieu à l'occaston cte l'examen d'un projet relevant de r/Krtide 18 et relatif à 
des investissemente ctens te Royaume de Suècte fBattto Cable"). 

1.2. Le présent document a pour but cte foire avancer te détiat. En résumé, quatre grandes 
options semblent se dégager 

a) maintien des nradalttés aduelles de financement au cas par cas au tttre cte 
r/Vrtide 18 (1) 2 des Stahite de la BEI; 

b) maintien du pntoessus actuel cte décision au cas par cas par le Cons^ des 
gouverneurs, mate avec extenston des sedeurs dlnvestissement. par exempte à ceux c|ui 
sont couverts par la Fadfité Edhnbourg; 

c) délégation au Conseil cf admkiistiation par te Conseil des gouvemeurs des décisions au 
cas par cas, avec te ménte éventett cte sedeurs dlntervention sous b); 

d) établissement par te Conseil des gouvemeura cTun mécanisme ofRdel de pré-adhé^on 
pour les c|uatre pays candklate. 

2. Contexte 

2.1. Chacune des opttons concernant réiargissemerrt du cadre des activttés cte financement 
de la BEI exposées au poktt 1.2. ci-dessus seratt cxmforme à raccord polttk)ue condu par 
les pays de la CE et de TAELE lors cte leur réunton du 19 avril 1993. Cet accord prévoyitft 
une inttiath^e commune cte crotssam», suscepblMe cf être complétée par raction cte te BEI. 

2.2. Les autorttés autrichiennes, finlandaises, norvégiennes et suédoises ont. à plusieurs 
reprises, confirmé leur intérêt pour un élargissemerrt des activttés cte prêt cte ta BEI sur 
leur territoire. Les contacte avec les milieux bancaires et te monete des affaires dans ces 
pays ont permte de déceler chez eux un intérfit similake. Le développement de ractivtté 
de la BEI dans les quatre pays auratt non seulement des avantages économiques et 
finanders. mate constttueratt aussi un "signal européen" posttif dans la perspective des 
divers référendums qui doivent avoir Itou. 

2.3. Les Annexes 1 et 2 contiennent des données écxmomk^ues essentielles sur ia CE et les 
quatre pays candklate, ainsi qu'un profil de chacun de ces pays. Elles montrent que les 
pays candklate fonment ensemble un groupe comparabte, en termes économiques et 
démograf^kfues. aux pays du BENELUX, ce qui pourratt fournir un ordre de grancteur 
pour les adivttés fotures de ta BEI. 

2.4. Le niveau de développement économk^ue des pays candklats étant supérieur à la 
moyenne communautaire, la Banque appiKjuera ses crttères et proc;édures habttuete sans 
demander ta garantie de ta Communauté. Cela ne devrait toutefois pas nécessairement 
constituer un précéctent pour d'autres pays candklate, en particulier si ceux-ci sont moins 
développés ou connaissent des protilèmes particuliers. 



3. Option? 

Toutes les opérations de financement de ta Banque hors du territoire des Etate membres 
de la Communauté européenne tombent sous le coup du second alinéa cte l'Artkde 18 (1) 
des Statuts de la BEI. Le texte intégral de PArtide est le suivant: 

'Dans le cadre du mandat défini à rArtide 130 du Traité, la Banque accorde des 
crédtts à ses memtxes ou à des entreprises privées ou publkfues pour des projets 
d'investissement à réaliser sur les terntoires européens des Etate memtires. pour 
autant que des moyens provenant d'autres ressources ne sont pas dteponibles à 
des conditions raisonnables. 

Toutefote, par dérogation accordée â runanimtté par le Conseil des gouvemeurs. 
sur proposttton du Conseil cf administration, la Banque peut odroyer des crédtts 
pour des projets d'investissement à réaliser en tout ou en partie hcHS des 
territoires européens des Etats memtires." 

A tiieure aduelle. ce type oTautorisation est donné à runanimtté par te Conseil des 
gouvemeurs 

au c;as par cas, pour les prête en faveur cte pregete revêtant urte importance 
particulière pour la Communauté ou pour ses Etats membres, ou 

sous forme cf autorisation gtobate. avec éventuellement limttation cte montarrt et 
cte dun§e, pour des opérations cxinrespondant à des mandate de coopératton ou 
des sttuations spédfiques. 

3 .1 . Maintien cte l'approche ?ctuelte au cas par cas au titie de TArtide 18 (1) 2 

Un cariato nomtxe de projets ont été ktentttiés en Autrtohe. en Norvège et en Suècte. et 
plusieurs d'entre eux ont dégà été soumis au Conseil d*administiation et au Conseil des 
gouvemeurs au titre de rArtH;ie 18 des Statute de la Banque. U s'agtt notamment des 
prajete Austrian Motorways. Doc. 92/399. Austilan Telecoms. Doc. 93/286. Skagerak 
Cable. Doc. 93/216 et Battio Cabte, Doc. 93/426. 

L'expérieitoe montre que cette approche fondkinne bten pour les grancte investissemente 
en infrastnidures. spédalement pour tes Réseaux transeuropéens, pour lesquete on peut 
démontrer l'intérêt dired pour la CEE de projete indivkluete. Vu le nh^eau cte 
développement économk^ue des quatre pays candklats. on peut juger suffisant que te 
Banque s'en ttenne à la pratk|ue adueHe. Cette option seratt plus restrictive que celles qui 
sont consklérées ci-dessous. Par ailleurs, te fatt d'élargir le champ d'intervention de te 
Banque alors que des négodations en vue cf une adhésion sont toujours en cours pourratt 
donner aux pays candklate des espoirs qu'il seratt peut-être préfërabte que la 
Communauté ne susctte pas. 

3.2. Maintien du processus actuel de décàaon au cas par cas r)ar te Conseil des gouvemeurs 
avec extension des critères et sedeurs d'intervention 

Alors que rapproche exposée au point 3.1. a permte jusqu'à présent à la Banque de 
soutenir un c;ertain nombre cte projets importants, 

- elle l'empêche d'intervenir dans des domaines qui correspondent à des ot>jedif5 cte 
polilkfue communautaire importants, et dans lesquete son activité et son expertise se sont 
révélées parti'c;ulièrement utiles et bienvenues, tl s'agit notamment de l'industrie, des 
PME, de la protection de l'environnement, des initiatives locales et régionales d'ampleur 
limitée dans les sedeurs de l'énergie et de la communication, les projets dans ces 
secteurs pouvant éventuellement être financés dans le cadre de prêts globaux: 



etto peut donner lieu à des delate importante inhérents au mécanisme d'approtiatton 
au cas par cas à l'échelon des gouvemeurs; 

elle ne reflète pas dans tous ses aspeds l'intérêt qu'a la Communauté à consentk 
des prête dans les pays candklate. en particulier les efforts déptoyés dans le cadre de 
l'inttiative commune de croissance CE//VELE; 

ette ne satisfatt pas pleinement les pays c;andklate eux-mêmes. 

Pour atténuer ces resto'ctions. le Conseil des gouvemeurs pourratt se dédarer |)rtt A 
conskiérer des projete dans une gamme élargie de sedeurs, y compris ceux qui sont 
couverte par l'inttiative cfEdimtiourg. quelte que sott la teille de ces projete. 

3.3. Extension des sedeurs d'intervention telle que mentionnée ;|u poir^t 34}. et modification 
du mécanisme de dédsfon cToctroi des prête 

Des sondages de mardié suggèrent qu'une e;denston cte réventeil des investissemente 
admissibles comme envisagé au point 3.2. ci-dessus donneratt lieu à de nombreux 
projete de taiHe relativement limttée. Cete signtttersA un recxuirs plutôt frëquertt au 
Conseil des gouvemeurs. Une préserrtation groupée cte propostttons indivkfueUes 
im^iqueratt encxMe des delate importante. c;ar le mécanisme d'approtiation est quek|ue 
peu complexe. 

Une modttication pragmatique de la procédure a d u l t e consisteratt pour te Conseil des 
gouvemeurs à déléguer les décisions au cas par cas au Conseil d'administratton; celui-d 
seratt autorisé à approuver des financemente seton les mêmes procédures que (»fles qui 
s'applkfuent aux opérations réalisées sur te territoire européen des Etate memttires laour 
des prcijete fovorisant les critijecti^ communautaires. Cette mcxlHication pourratt avcrir un 
caradère temporaire correspondant à une éventuelle Nmttation dans te temps de 
nnttiative de croissance. 

cette possibiltté penmettratt un éteigissement limtté des activttés normales de prêt de to 
BEI dans les pays candklate aux domaines présentant un intéra spedai pour la 
Communauté. 

3.4. EtebTissement cfun mécanisme o f f i ce de oré-adhé^on 

Enfin, ia Banque pounatt instituer un mécanisme offtotel de pré-adhésion, comnte elte ra 
fatt pour te Portugal. VEspagne et te Répubikfue démocratique allemande. Dans te cas cte 
la RDA, la période préalabte ό radhéaon. contre toute attente, a été courte, et aucune 
opération indhriduelte n'a été réalisée, alors qu'une grancte variété de projete a été 
financée ctens les deioc autres pays avant leur adhéston. Pendant la périocle 1981-1985. 
550 militons d'écus cte financemente "pré-adhéston" ont été approuvés pour rEspagrte et 
725 millions d'écus pour te Portugal. Environ 36% du totel ont été consentis par te btete 
de prêts gtotiaux. prindpaiement en faveur de petites et moyennes entreprises des 
sedeurs industriete. 

Puisque le revenu par habttant dans les pays qui sont aduellement candklate est 
supérieur à la moyenne de la CE. un mécanisme cte pré-adhésion devratt comporter des 
disposttions différentes et exdure, par exempte, les aspeds régionaux pour mettre 
davantage l'accent sur cf autres polttk^ues communautaires. 

Avant de mettre en place un mécanisme offidel de pré-adhéston, il convient de tenir 
compte cfun certain nombre de pointe. Une mesure de ce type implkiueratt cte fixer des 
montants maximums et/ou des limttes temporelles, ĉ ui réduiraient la fiexitMlité des 
décisions de la Banque. Cette solution serait plus visible pour l'opinion pubikjue que les 
autres options présentées id, ce qui pourrait impitouer certains impondérables pour la 
Banque, voire même devenir un fadeur dans les négodations de pré-adhésion en cxiurs. 



Enfin, tes modaittés d'intervention dans un pays qui dédderait finalement de ne pas 
rejoindre la Communauté seraient plus complexes dans le cadre d'un mécanisme offidel 
de pré-adhésion. 

Ces raisons font qu'il pourratt être préférable de réserver le mécanteme de pré-adhésion A 
des pays dorrt te niveau cte développement économk]ue est moins élevé que celui des 
candklate aduete ou qui connaisserrt des problèmes parttoutiers. 

Conduaon 

Les admintetrateurs sont invttés à examiner site sont fovorat^es à un éiargtesement des 
activttés de financement de te BEI dans tes pays candklate et/ou à une stoipltttoation des 
procédures d'approbation dans le cadre de rune ou rautre des approches exposées dans 
ta présente note. 

En fondion des orientations définies par les administrateurs, le Comtté cte dkection 
transmettra si nécessaire au Conseil d'administratton à sa réunton cte décembre un projet 
de dédston du Conseil des gouvemeurs. pour arqMObatton uttérieure par procédure écrite. 

/annexes: Un tabteau de données économk|ues résumées concernant les pays membres de 
te CE et les pays candklate (Annexe 1) 
Des exposés sur la sttuation économk|ue de chacun des pays candklate 
(Annexe 2) 



Annex 1 

EC-ENLARGEMENT - SOME FIGURES 

COUNTRY 

Belgium 
Denmark 
Germany 

Greece 
Spain 

France 

Ireland 
Italy 
Luxembourg 

The Netherlands 
Portugal 
United Kingdom 

EC-12 . ; V r- ΐ 
Norway 
Sweden 

Finland 
Austria 

ec+4 
EC'16 . . 

SURFACE AREA 
in km2 

30500 
43100 

356900 
132000 
504800 

544000 
70300. 

301300 
2600 

41200 
92400 

244100 

2363200, 
323900 

450000 
337100) 

83900 
11Θ4900 

3558100 

% 

1,3 
1.8 

15.1 
5.6 

21,4 

23.0 

3,0 
12.7 

0,1 
1.7 

3,9 
10,3 

100,0 
13,7 

19.0 
14,3 

3,6 

60.6 

1 $ 0 S 

POPULATION 
COOO) 1991 

10022.0 
5162.1 

80274.6 
10249,4 

39058,9 

87206.2 
3542.0 

58757.^ 

388.8 

15129.2 
984Θ.0 

87749.0 

345383.4 
4273.8 

8644.1 

6 0 2 9 4 
7860.1^ 

28807 J f 

371100.0 

% 

2,9 
1,5 

23,2 
3,0 

11.3 
16.6 

1.0 
16,4 

0.1 
4.4 

2,9 
16,7 

.WÊ^ 
1.2 
2,5 
1,5 
2.3 

mi.ò 
,107.5 

GDP 
bn ECU/1991 

189.2 
106.3 

1274.0 
57.1 

429.6 
970.3 

3B.1 
830.9 

7.8 
236.2 

65.6: 
816.5 

6073.2 
86.7 

181.7 
100.6'* 
132.Ô 
610.9 

5584.1 

% 

3.1 
2,1 

25,1 
1.1 
8.4 

19.1 
0.7 

18,3 
0,1 
4.6 
1,1 

16,1 
100.0 

1.7 
3,8 
2,0 
2,6 

10.1 
110.1 

GDP p,c. 
In ECU/1991 

16885.1 
20398.7 
18870,8 
5571,1 

10820.2 
16961.4 
9809,7 

16401,4 
19497.2 
15646,1 

ΘΘ38.8 
14138,8 
14688.6 
20063,4 

22177,0 
20004.0 
16806.7 

19796.6 
16043,7, 

% 

108.1 
138.9 
108,0 

37,9 
74,3 

115,5 

67,6 
111,7 
132.7 

105,8 
38.4 
96.3 

100.0 
136,5 

151,0 
136.2 
115.1 

134,1 
.iSii 

Source: Eurostat 



ANNEXE 2a 

AUTRICHE : Aperçu cte te sttuation économique 

L'Autriche a une population cte 7,8 mil l ions d'habiterrts pour urw superficte cte 
83 900 km' . Son tenrttoire est légèrement plus grand que celui de rirtande, mate plus petit que 
celui du Portugal. Avec 94 habitants au km*, sa denstté de population est presque aussi élevée 
que celte de la France. A l'exception cte Vienne, la capttato, qui compte 1,55 million d'habttants 
(son 20 % de la population totale), les grandes villes sont rares. Les autres villes prindpales 
(Graz, Linz, Salzbourg, tnnstxuck) cximptent toutes moins de 250 000 habttante. 

L'Autriche a été un des memtires fondateurs de l'AELE en 1960 et a adhéré à raccord 
de libre échange AELE-CEE qui est entré en vigueur en 1973. En juillet 1989, PAutriche a posé sa 
candkiature à te CE et elto pourratt rejoindre te Communauté en sa quaitté de pays neutre sans 
que cete pose de difficutté majeure. 

L'économte autrichtenne est stallte. Le PIB du pays s'^evatt à environ 133 milliarcte 
d'écus en 1991. de sorte que l'économte autrichienne est plus importante que celle du Danenteric 
mate moins que celle de la Belgk^e. Ette a le plus faibte PIB par habttant des pays candklate. 
mate celui-d (16900ecus) est supérieur de 1 5 % à te moyenne européenne ( 8 % si on le 
convertit en partté cte pouvoir cfachat). La compositton du PIB autrichien révèfe te part 
prédominante de rindustrte (37 %) et des servKes (60 %) et te fottilesse de celte de ragricutture 
(3 %) ; les transports et les communications enbent pour 6 ,3% dans te PIB. Depus 1988, 
t'Autiiche enregistre constemment un défidt commercial égal à envkon 1 % du PIB et cette 
tendanœ ctevratt se poursuh^re au moins jusqu'en 1995. En 1991. les exportations, qui 
représentatent 2 5 % du PIB, étaient constituées prtodpatement de produtts manufadurés 
intermédiaires, de machines et d'engins de transport. Les principales impcirtations (29 % du PIB) 
concemerrt les biens cte consommatton et les mêmes éléments que les exportations (œ qui 
tradutt rimportence des échanges irttra-sedoriete). Ainsi, réconomie autrichienne constitue un 
maillon essentiel (vertical) des lignes de production intégrées à récheton intemational pour les 
produite industriete. En 1991. tes échanges avec la CE représentaient 66 % des exportations et 
70 % des knportations, l'/Vllemagne étent te prindpal partenaire pour les exportations (39 %) d 
les knportations (43 %). Les échanges avec les autres pays de fAELE ont joué un rôie mineur, ils 
avaient à peu près la même importence que ceux avec l'ttalie voisine (exportations 9 % et 
importations 7 %). 

Jusqu'à présent, contrairemertt aux pays scandmaves candklate, l'Autriche n'a pas 
connu cte récession majeure. Néanmoins, le ralentissemerrt de la croissance économkfue 
(1.8 % en 1992. contre 3 % en 1991) laisse à penser que l'essor économkiue qui a commencé en 
1988 est arrivé à son terme. H semble que réconomie autrichienne att mieux tiné son épingle du 
jeu que cette cte ta plupart des autres pays cte roCDE. l ^ formation tKute de capttal fixe a 
continué d'augmenter de 3 % en 1992 et pourratt. au pire, stagner en 1993. Le ralentissement cte 
l'économie autitohienne a provoqué une augmentatton du taux de chômage qui a atteint 5,8 % en 
1991 (niveau jamate atteint auparavant par TAutriche) puis 6,7 % en 1992 et qui continue 
d'augmenter en 1993. En conséquen<;e, les prévisions relatives au défidt Ixidgétaire ont dû être 
revues à la hausse, celui-d atteignant 3,3 % du PIB en 1992 mate semblant devoir rester inférieur 
à 4 % à l'avenir grâce aux efforts d'assainissement consent«. L'Autriche se place au 2ème rang 
(derrière le Luxembourg) des pays de la CE et des pays candklats à l'adhésion pour ce qui est du 
resped des c;ritères fixés par le Traité de Maastricht. 

A partir de 1993. l'économte autrichtenrte poursuivra sa croissance à un taux 
annuel supérieur à 1.5%, grâce, entre autres, à une stimulation des investissements par des 
financements hors budget (notamment en faveur des travaux publics, des chemins de fer et des 
routes) et à une reprise économique globale lente mais régulière. Les deux éléments qui 
stimulent réconomie autrichienne sont les suivants : en premier lieu, le dosage bien équilibré des 



polttkiues macro-économk)ues. ^lédalement te rattachement de te monnato autrichienne au 
mark allemand, qui a garanti la stebiltté à long terme des toux d'intérêt et des taux cte change. 
Par rapport aux pays relevant du SME, la statMitté monétaire a causé une valorisation du schilling 
autrichien vis-à-vis cte Vécu entre te détMit de 1992 et la mi-1993. Deuxièmement, le fatt que 
l'Autriche sott, de par sa sttuation géographkfue. un des premiers bénéfidaires de l'ouverture de 
rEurope centrale et orientale et des efforte que ces pays déploient dans ie processus de transttion 
vers une écxinomie de mardié. Jusqu'à présent, les éc;hanges de l'Autriche avec les pays 
dΈurope centrate et orierttale ont été du même ordre de grandeur qu'avec ses paderiaires de 
l'AELE. Si les pays dΈurope centrale et orientale connaisserrt un raffenmissement de leur 
économie et une croissance soutenue, cela aura des effete particulièrement bénéfiques pour les 
exportations autrichiennes. Néanmoins, l'important sedeur public (entreprises détenues par IΈtat 
comprises) et une tendance au corporatisme imposent des rigklités stnicforeiles à réconomte et 
pourraient, dès lois, menacer dans une certaine mesure tes réussttes macro-éoonomk|ues 
indéntetites du pays. 

L 'Autr idte ofhre un potentiel dlntervent ion à te BEI dans les domaines des 
infrastructures et de f industrte. Le rôle cte rAutriche en tant qu'importarrt expcntateur de 
matértel de transport sera renforcé par son adhésion à te CE ainsi ĉ ue par sa proxkntté avec les 
pays cfEurope cenbale et orientate. Bien que rAutriche dispose crinfrastructuras de 
coRimunicatioite bien dévetoppées sur t'axe nord-sud. il sera nécessaire de renforcer sa 
capacAë par des ouvrages suppléntenteires (sans que cela nuise à renvironnemer^ qui 
canaliseront à travete le tenrttoire autrichien le nouveau mouvement cte transtt intra
communautaire. De mente. l'Autriche devra accrottre ses capadtés cte transport sur raxe ouest-
est Parallèlement, te nouvel axe ouest-est a des retcmitiées fovoratiles sur les régtons. à te 
traîne, du sud-est de rAutiiche qui. grâce à de nouveaux investissemerrts. seront en mesure de 
se mettre au raveau du reste du pays. Parmi les financemente de la BEI liés aux transporte, on 
compte notemment te contoumement de Klagenfurt (signé), et. hors d'Autriche, rautoroute 
Buctepest-frontière auto'chienne (Hongrie, en couis d'évaluation) et le tunnel cte Karawanken 
(Stovénte, approtn^). Dans te môme ordre cfklée. TAubiche va mettre en oeuvre cTimportante 
investissemente destinés à relever sensiblement te "faible productivttè" de scm réseau de 
télécommunicattons. L'un des financentente récente de la BEI concematt te projet Austrian 
TelecxMns cte 1993 (approuvé). 

Dans le ctomaine énergétique. l'Autriche renforcera certeinement son rôle de pays de 
transtt pour réiecbidté et le gaz. En outre, rerwrgte d'origine hydraulk)ue, qui est la prindpate 
source d'énergie du pays - représentant aduellement 25 % des besoins en énergte primane et 
70 % cte la produdton cf éledridté - recevra un rrauveau coup de fouet du fatt de la baisse de te 
production de cximbusb'bles fossiles et de rintroduction vraisembtebte d'une taxe sur les 
émissions de C02. qui seratt appiicabte à fensembte de la CE. La polttkfue énergétique de 
rAutriche s'accompagne d'un engagentent en faveur cte te protectlcMi de femrironnement La 
BEI devratt être en mesure de financer des projete dans te cadre du Programme Danube, ainsi 
que des investissements importante de dépollution dans te sedeur de rirxlustrte. 

Dans certains sedeurs industrteto, les sodétés autrichiennes orrt déjà obtenu des prête 
de la BEI pour des investissemente sttués dans la CE - Egger (agné). Kaindl (en préparation). Un 
soutien apporté aux efforte de mcxlemisation déptoyés au niveau nattonal fadttteratt rintégration 
de rAutriche dans le Marché intérteur et améitoreratt également la compétttivtté generate cte 
l'industrie européenne. Par auteurs. rAutriche possède un certain nombre de PME, dorrt certemes 
sorrt très novatrices et dynamiques à l'exportation. Des prête gtobaux négodés avec tes banques 
adéquates pourraierrt être envisagés pour un financement en foveur des PME ainsi que pour te 
modemisatton et rextension de l'ensemble du réseau de vente et commerdal autrichien. 



ANNEXE 2b 

FINI-AND^: Aperçu cte te Situation économique 

Avec une supeil icte de 337 100 km ' et une population de 5 millions d'habrtante, la 
Finlande est à peu près aussi peuplée que le Dänemaric sur un tenrttoire aussi vaste que celui de 
l'ttalie. La denstté de population, qui est de 15 habitants au km2, est dbc fote moindre que ia 
moyenne communautaire. La plupart des Finlandate viverrt dans la partie méridionale du pays, où 
le dimat est plus doux. Même dans cette partie du pays, les grandes villes sont rares: la capttate, 
Helsinki, compie 500 000 hatMtarrts, les autres villes importantes (Espoo, Tampere, Turku) ont 
toutes moins de 200 000 habttante. 

Etant ctonné sa situation géo-politique particulière, la Finlande est devenue, en 1961, 
membre associé de l ' / ^LE. à laquelle ette n'a adhéré comme membre à part entière qu'en 1986. 
Un accord de libre échange a été signé avec ia CE en 1973 et, en 1992, elle a demandé son 
adhésion à la Communauté, adhésion qui n'est plus consklérée comme incompatible avec la 
poittkjue cte neutrattté de ce pays. 

Depute les années 60, te Fintande a mte en ptece une économte bien développée. En 
1991, son PIB s'étevatt à environ 100 milliards d'écus (légèrement moins qu'au DanemariO- Le 
revenu par habttant en ecus étatt cte 30 % supérieur à la moyenne communautaire et. converti en 
PPA^ la dépassatt enccne cte 10 %. La répartitton sedorielle du PIB fatt apparaftre la part assez 
importante occupée par Tindustiie et le bâtiment (38 %) ainsi que par ragricutture. la pêche et la 
syïvtouKure (6.7 % avec 12.5 % des emptote); parmi les sedeurs des servtees. il convient de 
relever te comnwrce (13.3 % du PIB), te transport et tes communkations (10,5 %) ainsi que te 
catégorie engtobant les services finanders. les assurances, l'immobilier et les services aioc 
errtreprises (25 %). Les exportations et les knportations de biens et services représentent les unes 
et les autres environ 25 % du PIB ; les prindpaux produite cf exportation sont te pâte à papier et te 
papier (32 %) ainsi que les produtts métetliques et les moteurs, les prindpaux artteles 
dimportation étent les matières premières (55 %). Les échanges avec te CE ont progressé et 
représentaient en 1991 51 % des exportattons et 46 % des importations. Les échanges avec les 
autnss pays de VASELB représentent 20 % du PIB et te plupart deviendront des échanges Intia-
communairtaires dans une Communauté à 16. Jusqu'en 1990, la Rntende a enregistré un ratio 
d'investissement élevé (24 à 26 % du PIB). 

En 1990/91, te Fintende a été gravement touchée par te récession. Le PIB a baissé de 
6.4 % en 1991 et de 3,5 % en 1992. La fonnation bmte de capttal fixe a diminué de près d'un 
tiers au cours ces deux années, notemmerrt dans le sedeur privé. Le taux de c;hdmage a ctoublé 
une première fote. pour atteindre 7,6 %, pute une cteuxième pour s'élever à 16,6 % (1993). Cette 
sttuation s'explkiue en partie par l'aggravation du dimat économkfue mondial, mate les problèmes 
strudurete ont contribué à rexacertier. Certains sedeurs d'exportation s'étaient tiien déveteppés 
dans le cadre des relations commerdates protégées avec te Comecxin et, notamment, avec rex-
URSS (15 % des exportations jusqu'en 1990); lorsque ces échanges se sorrt effondrés, ces 
industries se sont avérées non compétitives sur les marchés intemationaux. D'aub^es sedeurs 
trop axés sur te marché intérieur étaient pénalisés en raison de l'essoufflement de ta demande 
intérieure. Le sedeur important de te pâte à papier et du papier a souffert de la concurrence des 
exportations de l'Amérk^ue du Nord, fovorisées par la faiblesse du dollar américain sur ie marché 
des changes; ce sedeur dort s'adapter également à ia tendance générale visant à rapproc;her les 
sites de produdion du consommateur. Comme en Suède et en Norvège, ta récession a 
gravement touché te sedeur bancaire: en effet, de nombreux prêts consentte lors de l'expansion 
du crédit favorisée par la déréglementation ont fait l'objet de défauts de paiement; la pénurie de 

^ Les données en parité de pouvoir d'achat (PPA) présentées proviennent d'Eurostat Etant donné 
que les systèmes de pondération en PPA ne sont pas uniformes, d'autres institutions (par 
exemple l'OCDE, la Banque mondiale) peuvent donner des chiffres plus élevés en PPA. 



fonds qui en a résutté pour les banques a nécesstté d'importantes opérations de sauvetage de la 
part de rEtat, et notamment ta reprise de certains étatilissemente. 

En 1993, la récession a probablement atteint te creux de te vagite en Rntancte. Le 
PIB a cessé de diminuer et les investissemente pourraient reprendre à partir de 1994. Les 
exportations progresserrt, grâce ncrtamment au freinage des salaires et à te dévaluation et au 
flottement du FIM, lequel a perdu plus de 15 % de sa valeur par rapport à t'écu entre 1992 et te 
milteu de rannée 1993. Le sokle de la balance extérieure a augmenté (* 4.3 % du PIB en 1993) 
et te taux cTinflation demeure inférieur à 4 %. ToutefcMS. les défictts publics ont atteint 10 % du 
PIB et ne pourront être résorbés que tentemerrt, malgré l'adopticm prévue cfun nouveau budget 
d'austérité en 1994. La dette publique pounatt représenter quek^ue 63 % du PIB en 1994. Il 
cxmvierrt également cte signaler que Stendard & Pool's a ramené à AA - te dassement cte te dette 
en devises cte la Finlande. 

Il existe pour te BEI des possibilités d'octroyer des prête attesi bten en foveur (tes 
infrastructures que (te l'industrie. LJBS infrasbructuras (te communicatioite sont assez bien 
dévetoppées, mate elles ont été mises en place dans un corrtexte cféchanges moins intenses 
avec te CE ainsi qu'avec tes pays cfEurope cte l'Est. Dans te domaine des transporte, certains 
renfbroemerrts seront probatilemerrt nécassaires pour permettre à te Rnlande de slntégrer 
plemement dans les réseaux bBnseuropéens. ainä que pour améliorer les Iteisons, notemment le 
long de sa côte Sud et avec Saint-Pétersbourg ou rEstonte. Les liaisons routières et ferrovliriras 
avec te régton des lacs ainsi qu'avec te Nord nécesstteront protablement quek^ues améitorattons 
dans la perspective de rintégration future dans te CE. même si te foibte denstté de la population 
impose une approche très séledive. 

Dans te sedeur de rénergte. certains renforcentente des câbles de transport de courant 
éledrique entre te Rnlande et te Suède, et peut-êtie aussi te Russte ou fEstonte. semblent 6tie 
envteagés. Dans te sedeur de renvironnement, des investissemente sont indispensables pour 
tratter les eaux usées de l'aggtomération de Helsinki (coût estimé: 190 militons d'écus). pour 
réduire te pollution industiielte causée en particulier par les usines de pâte à papier et de papier 
(coût estimé: 150 militons cfécus) et par lœ usines métallurgkfues. ainsi que pour lutter contre la 
polhition plus diffuse due à l'agrteutture et à te pisdcutture. 

Dans certains sedeurs de rindustrte. tes entieprises finlandatees (dans lesqueHes rEtat 
détient souvent des partidpations) sont parmi les premières m Europe et certaines ont déjà 
bénéficié de prête de la BEI en faveur dlnvestissemente dans te CE (Neste Oy. Enso-Gutzett). Le 
soutien apporté aux efforts qu'elles déploient pour se modemiser et s'adapter à une division du 
tnavail au nh^eau européen fodittera rintégration de te Rntende dans le marché intérieur et 
améfiorera la compétitivtté globate de rindustrie européenne. En ocrtre. te Rnlande possècte un 
certein nombre de PME. dont certaines ont un grand pouvoir d'innovation et sont axées sur 
rexportatton. L'octroi de prête glotaioc pourratt par conséquent être envisagé par l'intermédiake 
d'étetitissemerrts iMincaires appropriés. 



I ANNEXE 2c 

NORVEGE : Aperçu de te situation économique 
I 

Avec une superficte de 323 900 km' et une population de 4,3 millions d'habrtante, la 
. Norvège est légèrement plus petrte que la Rnlande. Sa denstté cte population est de 13 habttante 

au km* et. dans une CE à 16, ta Norvège seratt te pays te moins densemerrt peuplé. La plupart 
I des Norvégiens vivent dans te partie mérklionale du pays qui jourt cfun dnnat plus démerrt. Et 
I même là, les grandes villes sont rares : Oslo, la capitale, compte 470 000 habttante et Bergen, 
! l'autre ville prindpate, 220 000. 
I 

La Norvège a été run des membres fondateurs de rAELE en 1960. Après une première 
terrtative d'adhésion à ta Communairté européenne en 1972, ta Norvège a ratifié un accord 
commerdal avec la CE en 1973. Etant run des membres fondateurs de rOTAN, la Norvège, 
corrtrairement à ses voisins Scandinaves, n'a jantete été confrorrtée à des difficuttés polrtkiues 
pourries raisons de neutraltté. 

L'économte norvégtenne est l'une des plus prospères d'Europe. En 1991, te PIB 
s'étevatt à environ 94 millions d'écus (moins que celui du Dänemaric et de te Rnlande, mats plus 
ciue celui cte te Grèce et du Portugal). Le revenu par hatittant, cak;uié en ecus, représentatt 130 % 
de la ntoyenne européenne (mate, mesuré en parité de pouvoir d'achat, il tombatt à 100 % i). Une 
des caradéristk|ues cte te Norvège est que 81 % de son PIB sont générés sur te continent, te 
reste correspondant aux adivttés pétrolières (16 %), au transport maritime et aux forages (3 %). 
Les activttés exercées en nter rte fournissent néanmoins que 2,5% des empiete. En ce qui 
concerne te PIB réalisé sur le contment. on note une imixirtance relative des services publtes 
généraux (18,5 % du PIB), et de ragricutture, de la syhncutture et de la pêche (3,3 % du PIB et 
5,5 % des emptote) ; par contre, tlndustite manufadurière (18 % du PIB) est proportionneltement 
moins importante que dans les pays de la CE (23 %). La Norvège a dégagé un excédent des 
paiemente courants de 4.6 % en 1991 ; les exportations ont représenté 32 % du PIB et les 
importations 24 %. Les prindpaux produtts exportés ont été te pétrole, te gaz et les produtts 
connexes (44 %). alors que les importations se composaient prtodpatement cte machines et 
cféquipentente éledrkiues (23 %). Les prindpaux marchés d'exportation ont été la CE (67 %) et 
rAELE (13.5 %) ; tes importattons provenaient pour 49 % cte pays menrtxes cte te CE et pour 
22 % cte ceux de r/VELE. Depute 1990, les investissemente cte te Norvège ont été inférieurs à 
20 % du PIB aters que, de 1982 â 1989, ite en représentatent enbe 25 et 28 %. 

La NcHvège souffre moins de te récession que te plupart des autres pays. Cette 
réastance s'expfique esserrtieltemeirt par te structure dualiste cte son écxmomie. Bien que 
réconomie att progressé lenterrtent (0.1 - 1 %) sur te continent, ette a été fortement stimulée par 
le dévetoppemerrt ties rapkle des adhràtés en mer. Le PIB nêel du pays a progressé cte 1.9 % en 
1991 et de 2,6 % en 1992. Après une période de baisse, te fonnation brute de capttal fixe a 
augmenté de 1 % en 1991 et de 5,6 % en 1992, ce demter chiffre étant notamment te 
conséquence d'une importante formation de capttal dans les sedeurs du pétrole et des transporte 
marrtimes^. Le chômage a cependarrt atteint des niveaux sans précédent (6 %). Les mécanismes 
mte en place par le gouvernement devraierrt stabiliser le taux de chômage au niveau actuel, mate 
ite ont également contribué à doubler le défidt budgétaire en 1992 (5,5 % du PIB). Si on dédutt 
tes recettes dérivées du pétrole, te défidt a atteint 9,5 % du PIB en 1992 et il pourratt à nouveau 
s'aggraver en 1993. 

Les données en parité de pouvoir d'achat (PPA) présentées proviennent cTEurostat. Etant 
donné que les systèmes de pondération en PPA ne sont pas uniformes, d'autres instrtutions 
(par exemple l'OCDE, ia Banque mondiale) peuvent donner des chiffres plus élevés en 
PPA. 
Les méthodes comptatHes appliquées aux investissements réalisés sur les plateformes 
pétrolières provoquent de grandes vanations des chiffres annuels publiés de formation du 
capttal. 



En 1993 et 1994, réconomte norvégtenne cteyrait poursuhne sa croissance grâce à 
l'essor des activités en nwr. Le développement écxinomk^ue du continent ctevratt se renforcer 
progressivement à partir de la mi-1993 et on devratt enregistrer un taux gtotial de croissance 
annuelle du PIB cte 2 % environ. La prindpate impulsion ctevrart être donnée par les exportations, 
qui tireraient profit d'une reprise des marchés mondiaux des produtts de tase et de te 
compétrtivtté accrue de la Norvège sur les marchés mondiaux. Etant donné que les réserves en 
pétrole de la Norvège sorrt plus importentes qu'on ne ravatt prévu (+ 12 %) et que ses ventes cte 
gaz à l'Europe continentale vont vraisembtetitement augmenter {*• 160 % cf id 1999). te sedeur 
exportateur de ta Norvège devratt faire preuve d'une certaine robustesse à l'égard des 
incertitudes qui pëserrt sur les mardiés mondiaux des produtts de base et des changes. Malgré te 
dévaluation (effective) de 3,3 % de ia couronne norvégienne en décembre 1992. tout laisse à 
penser que l'inflation demeurera statile (1992: 2.4 %). La dette putHkjue cumulée cte te Norvège 
est inférieure de 50 % à son PIB. ce qui fatt de ce pays run des trote qui respedent te mteux les 
crttères fixés par le Tratte de Maastricht. 

Certains aspecte particuliers de réconomte norvégtenne méritent une mention spedate 
lorsque ron évalue les perspedives à long tenne du pays. En premier Iteu, le sedeur bancaire 
norvégien, tocrt comme celui cte la Suècte et cte te Finlande, a été gravemerrt toudié par une crise 
financière c|ui s'est tradutte par des c^érations cte sauvetage de banques en dttficutté et des 
injedions de capttal par te gouvernement central. Bien c^un écroulemerrt général du système 
finander norvégien att été évtté et cfue des mesures cte statiilisation aieirt été mises en oeuvre, il 
faudra un certain temps pour que les institute bancaires nattonalisés puissent être reprivatisés. 
Deuxièmement, la strodure de réconomie norvégienne repose, dans une large mesure, sur les 
ressources naforettes et te prcxludion énergétique. Le pays cfevtendra vraisemtitobterTtent te ptos 
grand produdeur de pétrole au monde non membre de rOF^P. Grâce à cete, te CE pounatt ainsi 
être beaucoup moins déperxlante des knportations diiydrocaitxires en provenance cte pays tiers. 
Troisièntement, rindustrie norvégienne est étrottement tributaire cte rhydro-électrictté. 
L'introduction d'une taxe sur les émisstons de C02. applkabte dans toute la Communauté et d ^ 
entrée en vigueur en Norvège (taxe dont est exemptée l'éneigte d'origine hydrauRque), renforcera 
la posttton de rindustrie norvégierte vis-à-vte de ses concurrente. C'est pourquoi te Norvège a un 
intérêt particulier à devenir partie intégrante du mardié énergétique intérieur cte te Communauté 
(ette pourra également fournir des quantités importantes de gaz). 

Il existe (tans te pays un potentiel (Tintervention de te BEI, tant (tans te secteur des 
infrastnicturas que datte celui de rindiMtrie. Les infirastructuras (te (wmmunicatiofw ne 
sont pas insuffisantes mate, en raison de rinten^cation future des échanges avec la CE. tiles 
pourraient avoir liesoin d'une certaine modemisation et d'urte meilteure intégration au sein des 
réseaux transeuropéens. En ce qui canceme les transporte, on pounatt envisager raméitoration 
des Iteisons. en particulier entre les prindpaux centres du sud cte la Norvège, et des liaisons vera 
le sud cte te Suède. Les liaisons routières et ferroviaires avec te centre et te nord de te Norvège 
(te distance entre les extiiémrtés nond et sud de te Norvège est aussi grancte que celte qui sépare 
le sud de la Norvège de Rome I), et évenfoeltement avec le nord de ta Suède et te Rolande 
pourraierrt eiàger certaines améitorations dans la perspective cf une intégration future dans la CE. 
Toutefote, en raison de la faibte denstté cte population et d'un relief montagneux et diffidie. il sera 
nécessaire de faire preuve de discerrtemerrt tors cte ia sélection des projete. 

En ce qui concerne ie sedeur éitergétique, la Norvège (encore plus que la Suècte) dispose 
de grandes capadtés et réserves hydro-éledriques. Le pays, qui a entretemps privatisé son 
sedeur cte réiecrtridté, pourratt accrottre ses exportations d'électridté (d'origine hydraulkiue) sO 
pouvatt compter sur un nomtire suffisarrt de câbles de transport, notamment en direction des pays 
de la CE. Un nouveau câble de transport vers le Dänemaric est en canstrudion et pourratt faire 
l'objet d'un prêt de ta BEI (câtite Skagerrak). En outre, on peut ntentionner l'investissement, en 
cours cte réalisation, relatif à la prospedion et au transport de pétrole et de gaz en provenance 
des gisements marn imi norvégiens, qui a déjà reçu plusieurs prête de la BEI dans le passé 
lorsque l'investissement portait sur la fourniture de pétrole et de gaz naturel aux Etate membres 
de la CE. Il semtile que la réalisation d'une nouvelle condutte entre l'Allemagne et les gisemente 
norvégiens sort à l'étude. Dans le sedeur de l'environnement, des besoins d'investissement 
semblent se dégager, notamment en ce qui concerne la rédudion de la pollution industrielte 



(y compris celte provoquée par les forages en mer) ainsi que de te pollution plus diffuse produKe 
par ragricutture et la pisdcutture. 

Dans certains créneaux industriete (tiansports maritimes, constmdion navate, métallurgte 
légère et industrie phamnaceutkiue). te Norvège possède des entreprises de renommée 
européenne et ayant des partidpations dans des entreprises hors de ses frontières (Kvaemer a 
repris une partie de te constiuction navale en Allemagne de rEst. par exemple), mate les prête de 
la BEI n'ont concerné pour rinstent que te sedeur énergétique. Un soutien aux efforts déployés 
par des entreprises de ce type pour se modemiser et se reposrttonner dans te cadre d'une division 
européenne du travail, fodlileratt l'intégration de te Norvège dans le Marohé intérieur et 
amélioreratt également rensemble de te compétitivtté de rindusfrfe européenne. En outie, tes 
PME. nombreuses en Norvège, sont, pour certaines dOntie eltes, ties novatrices et dynamkiues à 
l'exportatkm. La pêche et te pisdcutture pourraient égatement devenir un sedeur digne dlntérêt 
dans te contexte norvégten. Des prête gtobaux pourratent êtie envteagés avec tes banques 
adéquates. 



Annexe 2d 

SUEDE : /aperçu de te situation économique 

Avec une superficte de 450 000 km* et une population de 8,6 millions d'habttante. la 
Suède est le plus grand des quatre pays candklate. Sa population, presque égale à celte du 
Porfogal, se répartit sur un terrttoire quasiment aussi grand que l'Espagne. Dans une 
Communauté européenne à 16. la Suècte se sttueratt au troisième rang par sa su|)erfide. La 
denstté de la population est de 19 hatxtante au km'. La plupart des Suédote hatNterrt dans ie Sud 
du pays où te dimat est plus dément. C'est là que se trouvent les grandes villes : Stockholm, la 
caprtale (qui compte 1,5 million d'habttante), Goteborg (730 000) et Malmô (475 000). 

La Suècte a été l'un des pays fondateurs de rAELE en 1960. En 1972, elte a signé un 
tratte cte libre-échange avec te Communauté eurofïèenne et, en 1991, elte a présenté sa 
demancte d'adhésion à cette dernière. 

La Suècte a l'économte te plus grancte et ta plus diversifiée Cte tous les pays 
candidate à l'adhésion. En 1991. le PIB se chttfratt au totel à 192 milliards d'écus, sort te mottié 
cte calui du Benelux Le revenu par hatxtant correspondatt. exprimé en ecus, à près de 150 % de 
te moyenne communauteire et, sur te base des parités de pouvoir d'achat (PPA)}- , il en 
représentatt 112 %. L^ répartition sedorielto du PIB montre que rindustrie et te BTP y 
contribuât pour 38 %, ragricutture. te pêche et te sytvicutture pour 3.7 % (et pour 5.3 % à 
remptoQ. Dans te sedeur des services, le commerce (14 % du PIB) et les transfXHte et les 
communicattons (8.3 %). ainsi que te catégorie générale "finance, assurance, immobilier et 
senrices aux entieprises' (26,5 %). méritent d'être mentionnés. Tant les exportations que les 
importations de tiiens et de servkas représentent 30 % environ du PIB; les prindpaux prodirite 
(Texportation sont les machines (28 %), te matériel cte transport (15 %) et les métaux/produHs 
métallkiues (11 %). les prtodpaux artides d'importati'on étant les machines, te matériel de 
transport et les autres priidutts manufodurés (80 % cte totel)· Ces chiffres montrerrt ciuOne 
grande partie de rindustrie suédoise est intégrée dans te diviston intra-industrielte du travati à 
réchelle intemab'onate. Les échanges commerdaux avec te Communauté eun^éenne sorrt 
intenses : en 1991. ite reprësentetent 55 % des exportations comme des importations. 18 % du 
commerce s'effedue par ailleurs avec les autres pays de TAELE. et une grande partie de ces 
échanges se transformeratt en commerce irrtra-communautaire dans une Communauté 
européenne à 16. Jusqu'en 1990, la Suède avatt un taux dlnvestissement compris entre 20 et 
24 % du PIB. 

En 1991, ta Suècte a été touchée f>ar ta récession. Depute lors, te croissance du PIB 
est négative (-1,5 % environ par an), mate te formatton brute cte capttal fixe a diminué chaque 
année cte 7 à 9 %, et davantage encore dans te sedeur privé. Le taux de chômage est passé cte 
1,5 % en 1990 à 6,2% trote ans plus tard. Consklérés dans un contexte international, ces 
indicateurs peuvent ne pas parattre trop inquiéterrts, mate la récassion se ftô cf autant plus sentk' 
qu'à te fin des années 1980 te demande s'étett emballée, réconomie connaissant même une 
pértode cte surchauffe. Par auteurs, la laisse cte ractivtté éccmomique fatt ptener quek^ues doutes 
supplémentaires sur la pérenntté du "modète suédois", caradérisé par un haut niveau de 
protedton sodale et une abondance de servtoes collectifs, ainsi que par raccent mte sur te 
maintien d'un tawc de chômage peu étevé. Ce modète avatt cm "prix" : un degré dtnterventton de 
rEtat nettentent supérieur à la moyenne par le canal des finances publques et par rintermédteire 
de réglementations restrictives, ainsi qu'une certaine négligence à l'égard de la stakiiltté des prix. 
La récession a rendu plus apparente tes dysfondionnemente macroéconomiques et les 
dérègl^nente du mécanisme de formation des prix, et te pays a depute redoutité d'efforte pour 
réduire rintervention publkiue, accroître refficadté du marché, parvenir à la stebiltté des prix et 
restaurer ta compétrtivtté intemationate. Comme en Fintande et en Norvège, te recesston a 

1 Les données en parité de pouvoir d'achat (PPA) présentées proviennent dΈυrostat. 
Etarrt donné que les systèmes de pondération en PPA ne sont pas uniformes, d'autres 
institutions (par exemple l'OCDE, la Banque mondiale) peuvent donner des chiffres plus 
élevés en PPA. 



fortement touché te sedeur tancaire : de nombreux prêts accordés durant la périocte cf expansion 
du crédit engendrée par la déréglemerrtation n'étaient plus remtiour^s; rinsuffisance de fonds qui 
en est résultée pour les tanques a nécasstté d'importantes opérations de sauvetage de la part de 
rEtat. y compris te reprise de certains établissements. 

Pour 1994, on peut s'attendre à un léger redressement cte l'économie. Maigng tous 
tes efforts déployés, la récassion s'est jusqu'à présent révélée plus tenace que prévu. Pour 1994, 
on espère que le PIB augmerrtera légèrement (1,6 %), les exportations ayant, quant à elles, 
redémarré cette année, après la dévaluation de plus de 16 % de te SKR par rapport à Vécu entre 
le début de 1992 et te milteu de 1993. En outre, ilnflation a diminué (1.9 % en 1992, mate sans 
doute 4,9 % en 1993). Le défidt pubik; reste par contre un gros sujet cte préoccupatton. Malgré 
des coupes importantes dans les dépenses, il s'est aggravé de manière spedacalaire : d'une 
posttion excédentaire en 1990 (-*• 4,2 % du PIB), on est en effet passé à un défidt importent en 
1992 (- 7.8 %), et un défidt record de - 1 3 % est attendu pour 1993; et la situation ne devratt 
guère s'améliorer en 1994. On estime par conservent que te dette publique dépassera te seuil 
des 60 % du PIB dans te courant de 1993. Il est à noter que Moody's a revu deux fote à ia baisse 
la notatton cte la Suède au cours des deux dernières années, une première fote. cte Aaa à Aa l en 
1991. une seconde fote, de Aa l à Aa2 en 1993. 

Pour ce qui est des prête de te ΒΈϋ, des possibil i tés s'offrent dans te secteur (tes 
In f ru t ruc tures et d a i » r industrte. Les infrastructures dans te donteiiw des 
ccHnmunicatioite ne présentent pas cte carences, mate rintensificatiOn. à revenir, des échanges 
avec te Communauté européenne nécessttera cfimportante travaux, en partteuKer pour ce qui est 
des réseaux transeuropéens. En matière de transporte, te plus gros projet connu (à moyen terme) 
est te Iten fixe entre te Suède et te Danenaric; il faudra sans doute aussi étendre te réseau 
autorouti'er (long actuellement de 900 km) reliant entre elles les villes prindpales du sud de te 
Suède. Une partte du réseau ferroviaire public, en cours de déréglementation, sera adaptée, au 
cours de décennie, pour permettre te ctrculatton des trains à grancte vttesse. Dans la perspective 
de rintégration eurcipéenne. il sera sans doute aussi nécessaire cf améliorer les liaisons routières 
et ferroviaires avec le centie et le nord de te Suède, et. probablement avec te Norvège et te 
Fintende, môme si te faiblesse de la denstté de te population impose une approche très sélective. 

Dans le sedeur de rénergte, te Suède (et plus encore te Norvège) dispose de grandes 
capadtés et de grandes réserves en matière d'énergie hydraulkiue. La Suède seratt en mesure 
cf accroître ses exportations d'(hydro)éledridté. si des câbles de tran^Mrt suffisante existetent. en 
particulter à d^tinatton des pays de la Communauté européenne. L'installation de nouveaux 
câbles entre te Suède et rAllemagne est en cours avec le soutien cTun prêt approuvé par la BEI 
(Battio Cable); il est projeté égalemerrt cte poser de nouveaux câbles en dkection du Danemark et 
un autre vers te Pologne. La consfaruction d'un gazoduc, entre la Suède (et la Fintande) et les 
champs de gaz norvégiens, sembte aussi être à rétude. Dans te secteur cte fenvironitentent, il 
eàste des besoins en matière dlnvestissentent, afin, en particulier, de réduire la pollution 
industrielle provoquée par nmportant sedeur du papter et de te pâte à papier (estimation : 75 
millions dCécus) et par les industries extradives. ainsi que la pollution plus diffuse engendrée par 
ragricutture et la pisdcuKure. 

Dans un certain nomtxe de secteurs industriete, tes entreprises suéctoises sont parmi 
les premières en Europe et certaines cf entre elles ont déjà bénéfidé de prête accordés par la BEI 
à r a f ^ i d'investissemente réalisés dans ta Communauté européenne (Stora, Eledrolux, Volvo, 
Tetra Pak, ABB). L'adionnariat de la plupart des sodétés suédoises réputées s'intemationalise. 
tes cas tes plus connus à cet égard étant ceux de Volvo, et peut-être de SAS. Comme il s'agtt 
d'entreprises publk^ues, leur privatisation est aussi envisagée, même si ce processus restera sans 
doute lent tarrt que te récession n'aura pas été surmontée. Un soutien apporté aux efforts que 
déploierrt tes grandes entreprises suédoises pour se mcxlemiser et se reposttionner au sein de la 
division européenne du travail fadIKerait l'intégration de ta Suècte dans te Marché intérieur et 
améliorerait la compétitivité globale de l'industrie européenne. La Suède possède par ailleurs un 
certain nomtwe de PME, dont certaines sont très novatrices et très actives à l'expoftation. On 
Dourrart par conséquent envisager l'octroi de prêts globaux par l'intermédiaire de banques 
appropriées. 


